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NEWS	2016	
	
Augmentation	 du	 SMIC	 horaire	 brut	 de	 9.61€	 à	 9.67€	 soit	 +0.6%	 sachant	 que	 l’indice	 des	 prix	 a	
progressé	de	0.1%	ces	douze	derniers	mois.	
Cela	entraîne	une	hausse	du	salaire	brut	conventionnel	de	l’Emploi	A	1er	degré	à	1	469.84€/	mois	(152h).	
	

• Double	hausse	des	taxes	sur	 le	gazole	;	 taxe	carbone	2	centimes/litre	+	taxe	sur	 l’émission	des	
particules	fines	1	centime/litre.	

• «	Nouvelle	»	 complémentaire	 santé	 conventionnelle	 avec	 notamment	 aucune	 condition	
d’ancienneté.	

• Facturation	des	frais	de	compte	bancaire	de	25	à	34€	par	an	pour	les	grands	réseaux	bancaires.	
• Hausse	des	cotisations	retraites	+0.1%	répartie	entre	salariés	et	employeurs	
• Augmentation	 des	 cotisations	 vieillesse	 au	 1er	 Janvier	:	 8.50	 à	 8.55%	 part	 patronale	 &	 6.85	 à	

6.90%	part	salariale.	
• Le	plafond	de	la	sécurité	sociale	est	porté	à	3	218€/	mois	pour	l’exercice	2016	(38616€/an)	

	
	
	

ACTU	JURIDIQUE	
	

• Harmonisation	des	seuils	d’effectif	dans	la	formation	:	
Pour	 la	 première	 fois	 un	 taux	 de	 contribution	 unique	 au	 financement	 de	 la	 formation	
professionnelle	est	collecté	en	2016	sur	la	masse	salariale	de	2015.	
Il	est	fixé	à	0.55%	pour	les	entreprises	de	moins	de	10	salariés	et	1%	pour	les	entreprises	d’au	
moins	10	salariés.		
Dès	la	collecte	2017	sur	la	masse	salariale	2016	:	
0.55%	pour	les	entreprises	de	moins	de	11	salariés	et	1%	à	partir	de	11	salariés	
	

• Le	projet	de	Loi	de	modernisation	de	notre	système	de	santé	d’une	cinquantaine	d’articles	fut	
adopté	définitivement	le	17/12/2015	à	savoir	en	résumé	:	

o Généralisation	 du	 tiers	 payant	 au	 30/11/2017	 avec	 application	 volontaire	 des	
généralistes	au	1/01/2017.	

o Interdiction	de	vapoter	sur	le	lieu	de	travail	(à	moins	de	disposer	d’un	bureau	individuel)	
o Simplification	 de	 la	 procédure	 ALD	 pour	 le	 médecin	 traitant	 (proche	 de	 l’entente	

préalable)	
o Autorisation	 d’absence	 (absence	 justifiée)	 pour	 les	 salariés	 recourant	 à	 la	 PMA	

(procréation	médicalement	assistée)	
	

• Décret	du	26/10/2015	fixant	le	quota	des	stagiaires	en	entreprise	:	
o 3	stagiaires	maxi	pour	les	entreprises	de	moins	de	20	salariés	
o 15%	pour	les	entreprises	de	20	salariés	et	plus.	

La	 sanction	 est	 de	 2000€	 /stagiaire,	 possibilité	 de	 dérogation	 par	 Arrêté	 de	 l’autorité	
académique.	
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• Réforme	de	la	pratique	du	rescrit	social	au	10/12/2015	par	Ordonnance.	

Il	s’agit	d’obtenir	une	décision	à	toute	demande	de	cotisant	sur	un	point	précis.	
Désormais,	un	avocat,	un	expert-comptable	(tiers	déclarant	en	plus	du	tiers	cotisant)	pourront	
saisir	l’URSSAF.	
Une	 nouvelle	 mesure	 qui	 nous	 concerne	 avec	 la	 création	 du	 rescrit	 de	 branche.	 Une	
organisation	 patronale	 ou	 une	 organisation	 syndicale	 représentative	 pourront	 saisir	
directement	 l’ACOSS	 et	 non	 l’URSSAF	 pour	 des	 questions	 d’application	 et	 d’interprétation	 de	
Convention	Collective.	

	
• L’OETH	(l’obligation	d’emploi	de	travailleurs	handicapés)	s’applique	aux	entreprises	d’au	moins	

20	salariés.	
L’entreprise	 doit	 employer	 6%	de	 travailleurs	 handicapés	 de	 l’effectif;	 comment	 remplir	 cette	
obligation	:	

o En	recrutant	des	travailleurs	handicapés	
o En	achetant	des	produits	à	des	entreprises	adaptées	ou	des	Ets	ESAT.	
o En	ayant	recours	à	des	travailleurs	indépendants	handicapés	
o En	appliquant	un	accord	collectif	sur	l’emploi	des	handicapés	
o En	 accueillant	 des	 stagiaires	 handicapés	 (40h	 mini)	 présentés	 par	 Pôle	 Emploi	 ou	 en	

insertion	dans	le	cadre	de	la	formation	professionnelle.	
Il	est	possible	de	combiner	ces	actions	afin	d’échapper	à	l’amende	:	1500	smic	horaire	majoré	de	
25%	multiplié	par	le	nombre	de	salariés	handicapés	manquants.	
Exemple	de	calcul	pour	27	salariés	:		X	6%	=	1.62	arrondi	à	1	salarié	handicapé	obligatoire.	

	
	

	

Extraits	Jurisprudences	
	
Les	conventions	individuelles	de	forfait	même	avec	l’accord	du	salarié	ne	peuvent	déroger	à	la	
Convention	Collective	:	Un	salarié	peut	signer	une	convention	de	forfait	(heures	ou	jours)	;	cependant,	
la	rémunération	prévue	doit	être	à	minima	celle	de	la	Convention	collective.	
Cour	de	Cass.soc.	04/11/2015		
	

Le	 licenciement	 disciplinaire	motivé	 par	 l’exercice	 légitime	 du	 droit	 de	 retrait	 est	 atteint	 de	 nullité	
(cass.soc	28/01/2009)	peu	important	que	le	salarié	ait	obtenu	l’accord	de	l’employeur	pour	quitter	son	
poste	de	travail.	
Cour	de	Cass.soc.	19/06/2015	
	

L’utilisation	des	heures	de	délégation	ne	doit	entraîner	aucune	perte	de	salaire	ou	autre	avantage	:	
Imposer	au	salarié	la	prise	de	CP	à	la	suite	de	ses	heures	de	délégation	altérait	 les	droits	du	salarié	en	
matière	de	fractionnement	des	CP.	Cour	de	Cass.soc.	10/12/2015	
	

Les	 recherches	 de	 reclassement	 pour	 inaptitude	 doivent	 avoir	 lieu	 après	 la	 seconde	 visite	
médicale,	c’est	un	rappel	d’une	jurisprudence	constante.	
Cour	de	Cass.soc.	18/11/2015	
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Le	 fait	 d’avoir	 menti	 lors	 du	 recrutement	 sur	 l’identité	 du	 précédent	 employeur	 peut	 justifier	 un	
licenciement	pour	faute	grave.	
Cour	de	Cass.soc.	25/11/2015	&	17/10/1995		
	
Assouplissement	de	la	jurisprudence	sur	l’obligation	de	sécurité	et	de	résultat.	
Rappel	:	 «	l’employeur	 à	 l’obligation	 de	 prendre	 les	 mesures	 nécessaires	 pour	 assurer	 la	 sécurité	 et	
protéger	la	santé	physique	et	mentale	des	travailleurs	»	L4121-1	Code	du	travail.	
L’employeur	 dans	 cet	 arrêt	 peu	 s’exonérer	 de	 sa	 responsabilité	 en	 démontrant	 avoir	 pris	 toutes	 les	
mesures	nécessaires	pour	éviter	le	dommage	subi	par	le	salarié.	
		Cour	de	Cass.soc.	25/11/2015	
	
Port	 du	 voile	 islamique	:	 la	 	 Cour	 de	 justice	 Européenne	 des	 droits	 de	 l’homme	 valide	 le	 jugement	
français	sur	le	non	renouvellement	d’un	contrat		de	travail	d’une	assistante	sociale	française.	
En	 effet,	 les	 juges	 français	 ont	 constaté	 l’absence	 de	 conciliation	 possible	 entre	 les	 convictions	
religieuses	 de	 la	 requérante	 et	 l’obligation	 de	 ne	 pas	 les	manifester,	 puis,	 ont	 décidé	 de	 faire	 primer	
l’exigence	de	neutralité	et	d’impartialité.	CEDH.	26/11/2015.	
	
	
	

Actualités	sociales	
	
	
A	l’usine	SMART	d’Hambach	97%	des	salariés	acceptent	de	travailler	39h	payées	37h00.	
	
En	2015	repli	des	immatriculations	de	micro	entrepreneurs	-19%	
	
Complémentaire	santé	obligatoire	:	
Des	entreprises	peuvent	demander	à	être	exonérées	si	elles	comptent	des	CDD	de	–	de	3	mois	ou	des	
temps	partiels	 inférieurs	à	15h	hebdomadaires.	Dans	ce	cas	elles	 seront	 soumises	à	une	cotisation	de	
solidarité.	
	
Création	d’un	compte	CPA	en	2016	:	
Compte	 personnel	 d’activité,	 il	 ne	 s’agit	 pas	 de	 nouveau	 droit	 pour	 les	 salariés	 mais	 de	 nouvelles	
obligations	pour	 l’employeur.	 Il	 s’agit	de	rassembler	 les	 informations	et	de	créer	des	passerelles	entre	
les	différents	statuts	du	salarié,	médecine	du	travail,	pénibilité,	VAE,	formation….	
	
96.4	Milliards	d’Euro	:	
C’est	ce	que	représentent	les	dépenses	réalisées	en	faveur	de	l’emploi	et	du	marché	du	travail	en	2013	
(DARES)	…	pourquoi	toujours	autant	de	chômage	?	
	
L’Office	Allemand	des	statistiques	constate:	
Que	dans	 le	 secteur	 privé	 en	2014	une	heure	de	 travail	 a	 coûté	 31.80€	en	moyenne	 aux	 employeurs	
allemands	et	35.20€	aux	employeurs	français	;	soit	10%	d’écart	…	on	ne	dit	pas	combien	cette	heure	a	
rapporté	!?	
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PLFSS	2016:	
Lorsqu’un	employeur	n’a	pas	rempli	son	obligation	de	négociation	 (NAO),	 le	montant	des	allègements	
de	 charges	 FILLON	 sont	 réduit	 de	 10%	 sur	 une	 période	 ne	 pouvant	 excéder	 3	 années	 consécutives	
précédent	le	contrôle.	
En	 plus,	 si	 un	 autre	 manquement	 est	 constaté	 ou	 s’il	 n’y	 a	 toujours	 pas	 de	 NAO,	 la	 réduction	 est	
diminuée	 de	 100%	 (c’est	 le	 texte	!!)	 au	 titre	 des	 rémunérations	 versées	 chaque	 année	 où	 le	
manquement	 est	 constaté	 dans	 la	 limite	 de	 3	 ans.	 Ensuite,	 il	 appartient	 à	 la	 DIRECCTE	 de	 fixer	 les	
pénalités.	
En	 quoi	 consiste	 la	 NAO	 …	 elle	 est	 obligatoire	 dans	 les	 entreprises	 dotées	 d’IRP	 (instances	
représentatives	du	personnel),	au	moins	11	salariés.	
Les	thèmes	sont	très	divers	:	
Les	 salaires	 bruts	 effectifs,	 primes	 et	 avantages	 en	 nature	 compris.	 La	 durée	 effective	 du	 travail	 et	
l'organisation	du	temps	de	travail	(temps	partiel,	travail	de	nuit,	télétravail).	L'examen	de	ce	thème	est	
l'occasion	 d'examiner	 l'évolution	 de	 l'emploi	 dans	 l'entreprise.	 L'égalité	 professionnelle	 femmes/	
hommes	 ;	 les	 mesures	 permettant	 de	 les	 atteindre	 en	 matière	 de	 formation	 professionnelle	 et	 de	
conditions	de	travail.		
Les	 entreprises	 dotées	 de	 sections	 syndicales	 et	 de	 délégués	 syndicaux	 font	 l’objet	 de	 procédures	
particulières	plus	lourdes	qui	ne	concernent	pas	la	majorité	d’entre	nous.	
	
Il	n’existe	pas	de	règle	précise	afin	de	reconnaître	s’il	y	a	eu	réellement	NAO.	En	général	il	y	a	NAO	:	
Lorsque	NAO	est	inscrite	à	l’ordre	du	jour	de	la	réunion	mensuelle	des	DP	sur	au	moins	trois	réunions.	
Les	comptes	rendus	relatent	les	discussions	«	sincères	et	loyales	»	de	l’employeur	avec	les	IRP.	
	
A	noter	:	 seule	 la	négociation	est	obligatoire	mais	aucun	 résultat	n’est	exigé.	 Il	 est	 intéressant	pour	
l’employeur	de	faire	état	en	volume	des	heures	supplémentaires	effectuées,	de	l’absentéisme	…	
	
Rappel	sur	la	durée	minimale	du	travail	:	
24h	minimales	par	semaine	ou	son	équivalent	pour	tout	contrat	conclu	à	partir	du	01/07/2014.	
Un	salarié	peut	demander	par	écrit	une	dérogation	à	cette	durée	minimale	sous	réserve	d’acceptation	
de	l’employeur.	

• Le	 salarié	 peut	 faire	 jouer	 sa	 priorité	 à	 augmenter	 ou	 diminuer	 son	 temps	 de	 travail	 (cas	 de	
reprise,	..)	

• Il	peut	invoquer	le	fait	d’être	déjà	titulaire	d’un	autre	contrat	de	travail,	
• Il	peut	aussi	faire	état	de	contraintes	personnelles	(familiales,	santé,	…)	

	
En	principe,	un	salarié	à	temps	partiel	ne	peut	effectuer	de	permanences	car	les	horaires	doivent	figurer	
précisément	 sur	 le	 contrat	 de	 travail,	 hors	 on	 ne	 peut	 définir	 à	 l’avance	 les	 horaires	 précis	 d’une	
permanence	excepté	dans	 le	cadre	de	«	garde	commerciale	»	ou	 le	travail	 	peut	être	programmé	avec	
des	horaires	définis.	
Ces	règles	pourront	peut-être	modifiées	avec	le	futur	accord	en	cours	de	négociation.		
	
Nous	 attendons	 les	 derniers	 DECRETS	 afin	 de	 faire	 le	 point	 sur	 les	 modalités	 d’application	 des	 6	
nouveaux	 critères	 de	 la	 mise	 en	 œuvre	 du	 compte	 personnel	 de	 prévention	 de	 la	 pénibilité	 au	
01/01/2016.	


